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APRÈS ART. 12 N° CD424

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 juin 2026 

-CADRE RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DES TRANSPORTS - (N° 2740)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CD424

présenté par
 M. Carrière,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
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Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, 
Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 

Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
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----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 12, insérer l'article suivant:

L’article L. 2333-67 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :

1° Au deuxième alinéa, le taux : « 0,55 % » est remplacé par le taux : « 1,1 % » ;

2° Au troisième alinéa, le taux : « 0,85 % » est remplacé par le taux : « 1,7 % » ;

3° Au quatrième alinéa, le taux : « 1 % » est remplacé par le taux : « 2 % » ;

4° Au cinquième alinéa, le taux : « 1,75 % » est remplacé par le taux : « 3,5 % ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe insoumis vise à doubler les plafonds autorisés pour le versement 
mobilité des autorités organisatrices de la mobilité (AOM) locale hors Ile-de-France. Le versement 
mobilité représente une recette majeure pour les AOM, et permet notamment d’assurer le 
financement des transports en commun tout en proposant des prix raisonnables aux usagers. 
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Augmenter les plafonds autorisés permettrait donc de soutenir les AOM pour le développement de 
transports en commun efficaces et accessibles à toutes et tous.


